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Les vœux politiques 
AUX = 

Conseils Généraux 
UNE LOI A MODIFIER 

Un article de la loi du 10 août 1871, 
sur l'organisation, le fonctionnement et 
le rôle des Conseils généraux, interdit à 
nos Assemblées départementales do dis
cuter des vœux de caractère politique. 

La loi spécifie néanmoins qu'elles peu
vent se prononcer sur toutes les ques
tions économiques et d administration 
générale. 

Conformément à plusieurs décisions, 
on fait entrer dans la catégorie des 
vœux politiques à annuler, ceux relatifs 
au mode de nomination de Tune des 
deux Chambres: ceux tendant à l'am
nistie des condamnés politiques ou à 
faire procéder à la réduction, à l'épura
tion du personnel administratif.. 

D'une façon générale, l'article 51 de la 
loi du 10 août 1871 sur ce sujet n'est 
pas appliqué, sauf de rares exceptions. 

En effet, dans la plupart des Assem
blées départementales, des adresses de 
télicitations sont envoyées au Gouverne
ment, à chaque session, pour.ioti orien
tation politique. 

Dans beaucoup de départements, les 
Préfets prennent d'ordinaire, avec le 
bienveillant appui des Présidents des 
Conseils généraux, l'initiative de cette 
démarche laudalive. C'est seulement 
lorsque les vœux présentés sont con
traires au Gouvernement, que des Pré
fets posent la question préalable, pour 
Étouffer leur discussion. 

Xous en avons eu des exemples frap
pants, dans maints départements, à la 
tession d'avril dernier. 

Le Ministre de l'Intérieur avait de
mandé aux Préfets d'interdire tout débat 
sur les vœux politiques. Cette instruc

tion ministérielle n'a pas empêché un 
grand nombre d'Assemblées départe
mentales d'adresser des félicitations au 
Gouvernement. On a môme vu des Mi
nistres actuels, présidents de ces assem
blées, se décerner à eux-mêmes des bre
veté de loyal républicanisme et taire 
l'éloge de leur action personnelle,; Et-
pourtant, dans ces mêmes séances, la 
question préalable^était, inévitablement 
posée pour juguler toute proposition ré
clamant l'amnistie, ou formulant des 
critiques contre l'attitude du Ministère 
au pouvoir. 

Lorsque la loi du 10 août 1871 fut dé
battue à l'Assemblée nationale, un de 
ses membres, M. Marcel Barthe, déclara 
que les vœux émis par beaucoup de 
Conseils généraux en 1850 et 1851 
avaient encouragé le coup d'Etat de 
Louis Bonaparte. 

La République était a celte époque à 
ses débuts. Le législateur avait sujet de 
craindre, dans les régions encore im
bues d'idées monarchistes ou impéria
listes, des manifestations hostiles au ré
gime républicain. 

Mais après plus de cinquante ans de 
République solidement assise et profon
dément enracinée en France, les mêmes 
«.ppréhensions ne peuvent évidemment 
se faire jour et sont détruites par l'ex
périence. Les raisons qui avaient étayé 
le texte législatif n'existent plus. Elles 
ont été emportées par un grand souffle 
démocratique qui a renversé tous les 
plockhauss d'offensive royaliste. 

M'inspirant de cette pensée, j'ai signé, 
avec les membres du groupe socialiste 
de la Chambre, une proposition de loi 
ayant pour objet de modifier la loi du 
10 août 1871, dans ses dispositions res
trictives de l'art. 51, de la façon sui
vante : 

« Les Conseils généraux peuvent 
émettre des vœux sur toutes les ques
tions politiques, économiques et d'admi
nistration générale ». 

Nos Assemblées départementales, 
dans leur énorme majorité, ont donné 
assez de preuves de leur clairvoyance, 
de leur sagesse et de la sincérité de leur 
foi républicaine, pour n'être plus tenues 
en tutelle et bridées. 

Emile BASLY, 

Député du Pas-de-Calais. 

Un drame dans une étude 
Un cl ient tua un avoué 

ainsi que son clerc 
Perpignau. 3. — Un crime a été commis hier 

iprès-midi. dans l'étude de Me Bonaven-Barrère, 
•voué Le nommé Joseph Lacombe.agé de 34 ans 
oui avait perdu un procès dans lequel Mo Bar-
rère avait plaidé, se présentait a l'étude de ce 
dernier et après une vive explication-faisait feu 
sur l'avoué el sur son clerc. M. Lafforgue, âgé 
de 29 ans, les tuant net. 

Le meurtrier a été arrêté. 
. H O ^ O < 

La création d'un autc-aérotas à Paris 
fans 3. ~%A. Georges Barthélémy, accotn 

Ésgné de MM. Brunef. Président du conseil 
ér-éral de la Seine, De Vogue Président rte 

l"Aul"rr>obile Club de Franc* et d autres peson 

Ralités du monde sportil, a élé reçu uler par 
I I* Trocjuer. 
Le déi.uté du Pas-iV-calsis a rappelé l atten 

lion du Minisire des Travaux I*ub!ics sur ta prr>-
|x-*itior dont il est l'auteur et qui tend à 1B 
tréation d'L-n auto-aérodrome a Parts. 

M. Le Trocquer a promis son concours mal* 
riei et moral a la réalisation du projet. 

&PK&S SÏNE MEKA6B B'ifcgS&SSSNilTj Une main criminelle 

Le président Harding 
est mort de maladie, assure-t-on 

->-=o»aooog>-*-

Or. l'évolution de celle-ci fut étrange et elle se déclara lé jour 
où un attentat était annoncé. Est-ce une simple coïncidence ? 
Le président Harding est mort. Celle nou

velle brutale nous parvint au moment où 
l'on annonçait que. le Président de la Répu
blique des Etats-lnis, alité depuis quelques 
joins, alUtit mitUX. 

OffideitemenL le Président de la Républi
que des Etats-Unis est décédé des suites 
d'une maladie, mais vraiment n'y a-l-il pas 
là-dessous un: mystère ? 

Ainsi, le 28 juillet, suivant un télégramme 
de Chicago, le chef du service secret du dé
partement de la Justice avait déclaré qu'un 
complot avait été organisé pour assassiner 
M. Harding, pendant sa tournée dans le Car 
nada occidental cl V Alaska, il était, à ce 
marnent, en pai faite santé. Plus.- tard, le 
mérite jour, une seconde dépêche unnonçuit 
que le Président avait été empoisonné A 
qu'il avait dû s'aliter datis son' wagon.' 

On donna comme cause de cet empoison
nement l'ingestion de crabes vivant sur les 
joués cupnjères de l'Alaska. Comment *fc 
/ffit-tl que lès habitants de. ectie région qui 
pourtant {ont une grande consommation de 
ces crabes n'en sont nullement incommodais 
et qu[un autre, cas d'empoisonnement causé 
par ceux-ci n'a jamais clé constaté: , 

\Quant'à là piiêumonie suite à l'ahsorblion 
de cuivre, c'est une étrange -trouvante de 
Ta pathologie aim}ric<Tir*c ; d'ailleurs, révo
lution de là « maladif. » de M'. Hardirig n'of
fre aucune resemblancc avec . celle de fa 
nneumonie. Elle semble plutôt rappeler les 
sumidmes de l'intoxication arénicole par 
ingestion de milieux, arsenicaux graisseux, 
poison dont Us effets taraient à se'montrer 
et laissent peu. de traces ff. si l'on veut bien 
se souvenir, poison en quelque sorte histo
rique, poison des Borgia. 

Ce ne sont là que suppositions, le manque 
de nouvelles parvenues ce jour ne permet 
pas un jugement certain. ' t 

Rappelons que le président Wilson fut 
lui aussi, il y a trois ans. terrassé par un 
mal impitoyable au cours d'une tournée. dfe 
propagande. 

léralëment 
ncs ». 

au-dessus des forces liumai-

Le dénouement 

L'émotion à Washington 
Washington, 3. — L<a nouvelle de la mort 

du Président Harding'a affecté péniblement 
la capitale. ' * 

On avait l'impression qu'il triompherait de 
se maladie et qu'il sa rétablirait. 

M. Hughes est le seul membre du Cabinet 
qui soit maintenant à Washington. 

Les autres ministres sont eu vacances. 

M. Coolidge succède 
à la présidence 

On sait que la Constitution des Etats-Unis 
en cas de décès du Présidant, règle sa suc
cession d'une manière qui diffère sensible
ment de la plupart des autres Constitutions. 
Il n'v a, en Amérique, pas .lieu, à élection, 
et le vice-président devient automatiquement 
président ; il exerce alors les- pouvoirs dé
volus au chef de l'Etat jusqu'au terme légal 
où fe-. Président leit'aurait.exércés'lui-fhétné,' 
c'est-ja-dfce. jusqulau- ler.nmrs; tiW5. . <« «• 

Le vice-président de» Etats-Unis est 
actuellement M. Calvin Coolidge, «meieu 
gonvsrn.exir'dn Massachusetts d/ui*a'été aus
sitôt prévenu lélëgrapiiïquement. C'est un 
liommo^d'uiifi très,.grande droiture et dont 
1 énergie, est proverbiale. , - ."» » 

M. Coolidge, bien entendu, appartient au 
p&Hi répiktelioain et -professe le* mêmes 
idées politiques -que M. Harding. Mais, à la 
différence, de M. Harding, qui était un 
homme du Middlewcsl, c'est-à-dire du cen
tre des-Etats-Unis, il est. un "homme de 
l'Est--Et la différence d'origine se fait sou
vent sentir en matière de politique interna
tionale. L'Est ea't beaucoup plus pro-eoro-
péen que le Middlewest. et surtout que la 

I cote du Pacifique. 
1 M. Coolidge a prêté serment vendredi ma-, 

tin. à 5vh.. 31, dans le Ver-mont, où il se' 
trouve actuellement en résidence. 

sabota un avion 
- Le commandant Vtxillemin 

faillit en être la Victime 
Metz, 3. — Un acte de sabotage, que-l'autorité 

4Unitaire avait, jusqu'à présent, tenu secret, vient 
«de parvenir à la connaissance de la population 

•messine, qui s'en montre vivement émue. 
Aû Tnoraent- où le commandant Vuillemin, lo 

caef populaire du lie pegimeht' d'aviation, tentait 
de* s attribuer'la Coupe, Michelin', un capitaine 
du même rectifient constata; un matin.rra'un des 

.trois appareil que pilote le commandant Vuille-
TUfn avait été saboté. 
1 Des tendeurs en caoutchouc avaient été à 
âneitia sectionnés, da manière a provoquer, au 
jnoment de l'atterrissage, le capotage de l'appa-

4r<#s appareils que pilote le commandant Vuille-
ijcfcl criminel,. envoya sur les. lieux un inspec-
•Jeur, qui, pendant une douzaine de jours, en-
4uéta sur place, sans succès malheureusement. . 

Deux, pistes, ua moment suivies, ont dû être 
abandonnées. 

&À BÉPewgB m&m&$&% & £À HOY» 

Un communiqué dit que pendant la jour
née, 1 état du Présiéent Harding était tel 
qu il permettait de s'attendre a une 'guéri-
son rapide. Mme Harding tt deux gardes-
malades étaient auprès du;Président-au-mo-
raentdesa mort. Mme Harding'faisait la 
lecture à son, mari. Elle; s'aperçut,' tout é, 
coup, qu'un frisson, secouait '. le malade. 
Celui-ci s'affaissa ; il était mort- Il était 
7 heures du aoir, jeudi (heure américaine). ' I 

Les médecins « croient ». que c'est une 
attaque d'apoplexie qui a provoqué cette 
mort si inattendue. 

Les funérailles auront lieu 
à Marion (Ohio) 

New-York, 3. — Les funérailles du Préai
dent Harding auront lieu a Marion (Ohio) ; 
mais le corps sera transporté à WasJiington 
où il sera exposé en chapelle ardente. Ce
pendant, tout dépend des décisions de Mme 
Harding à ce sujet. La femme du Prési
dent a fait montre d'un grand courage. 

M M . Poincaré et Mllierand 
sont très affectés 

Paris, 3. — M. Poincaré a appris ce ma
tin, en arrivant au Quai d'Orsay, par le télé
gramme K Havas » la nouvelle inattendue 
de , la mort {oudroyante .du Président Har
ding. 

Le président du Conseil français s'en est 
montré très affecté. 

Tous les jours précédents, il se faisait 
tenir régulièrement au courant de l'état de 
santé de M. Harding, et jeudi, a la fin de 
l'après-midi, il avait manifesté sa satisfac
tion de l'amélioration signalée dans l'état de 
santé du malade. 

De son côté, dès qu'il a été informé de la 
mort du Président Harding, M. Millerand a 
adressé à Mme Harding le télégramme sui
vant : 

« C'est avec une vive émotion que nous 
apprenons, ma femme et moi, la mort du 
Président Harding ; nous nous associons de 
tout cœur à votre douleur et tenons à vous 
assurer de notre profonde sympathie dans 
lo malheur qui vous frappe, ainsi que la na
tion américaine, si cruellement ». 

M. Millerand. a également adressé & M. 
Coolidge, successeur de M. Harding, un 
télégramme où il déclare que la sœur des 
Etats-Unis, la France, s associe a son 
deuil. 

M. Poin,caré a adressé, de son coté, un 
télégramme à M. Hugues, secrétaire d'Etat 
des Etats-Unis, lui faisant part de la sym
pathie la plus émue du gouvernement fran
çais. 

Les réceptions à Paris 
M: Poincaré a reçu, vendredi matin. M: 

Mellon, secrétaire du Trésor américain, 
accompagné de M. Myron Herrick, ambas
sadeur des Etats-Unis. Il leur a exprime 
ses condoléances pour la mort du Président 
Harding. ' 

D'autre, part M. de Fouquières, directeur 
du Protocole, s'est rendu ce matin, à-l'am
bassade des Etats-Unis, pour exprimer, les 
condoléances du Gouvernement de la Répu
blique. • ' 

Une perte irréparable 
pour le monde entier 

dit M. Myron T. Herrick 
M. Myron T. Herrick, ambassadeur des 

Etats-Unis à Paris, a déclaré : « La mort 
du Président est un nouveau coup porté au 
monde fatigué et nerveux. 

» Il v a très longtemps que je connaissais 
le Président, c'était un homme d'un oeur 
d'or et d'une intelligence puissante. 

Sa situation d'homme d'Etat était devenue 
très forte et sa mftrt est «ne perte irrépa
rable pour le monde entier. »i 

» Le travail que M. Harding avait fourni 
u-.-puis son élection à la présidence était lit-

LIMB'LA SUIT» CN OCUXIKMK PAOB 
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fare 
pour Mr^Ia^indt 

IL S AJSIT- CETTE FOIS 
DE IA SÏ.TTE DON ACCIDENT D'A CTO 

Paris, S. — Au moment où les ministres 
allaient, nier matin, prendre l̂e train pour Ram
bouillet,' on vit arriver M. Maginot, ministre 
de la guerre et des pensions, l'œil cauchc caché 
sous un • large- bandeau' noir. •• 

A ceux qui l'interrogèrent, M. Maginot expli
qua qu'il avait ' été ' victinper d'un léger accident 
d'automobile en rentrant de Sampigny. 

— fMen de grave, d'ailleurs, ajouta-t-il ; tout 
serait lini si un petit abcès ne s'était déclaré 
sous- l'œil,, ce ,qui. a provoqué une légère inter
vention chirurgicale. Cn COUD'de, bistouri et la 
question a été réglée. 

AJnsi qu'on le sait, M. Maginot a pris part 
aux délibérations du Conseil des ministres. 

= EIle précise le désaccord = E 
entre la France et l'Angleterre 

> C#B©©6CC' < 

" Nous n'évacuerons la Ruhr qu'au fur et à mesure des 
paiements ", y réitère le Président du. Conseil 0 0 0 0 

La note par laquelle le , gouvernement f 
français répond aux propositions anglaises 
souliqne le desaccord qui'se manifeste entre 
les.points de vue français et britannique. 

Un incendie a détruit 
deux habitations à Cbocques 

/ / t'en fallut de peu pour qu'a* enfant 

périt dans le* tlunmes 
Un violent incendie a détruit le 2 août, vers 

midi, une maisonnette el un baxaquement-situés 
rotrte de Fouquereiiil, à Cbocques, et habites par 
la lamille Lainorille. . 
•" L'alerte'fut promptement' donnée,' mais mal- [ 

'frré.l'arrivée.rapide don poanpiers la feu qui avait 
gagné les deux habitations. r£du.isil lo tout & 
ridant eu un rien de temps. 
•San» le dévouement dos sauveteurs les. pom

piers il est probable qu'on eut eu a déplorer 
des accidents. Avec peino une fillette de trois 
ans a'pu'êtro arrachée des ilammes ; maHieU-
feusement elle est 'assez grièvement "brûlée, 
ainsi que sa mère Mme Lamorillo qui aida avec 
Wurage au sauretege-de sa petite. 

On était inquiet sur le sort d'un garçonnet 
do cinq ans et- sa disparition pouvait laisser sup
poser qu'il avait Irouvé une mort horrible mais 
l'entant s'était' enfui effrayé par le sinistre. 11 
fut heureusement retrouvé dans l'après-midi, 
sain et sauf couché dans un fossé. 

Les causes du sinistre restent inconnues. Les 
dég&ts sont assez importants. 

. X^o < 

Uu enfant s'est noyé 
dans Une citerne à Bapaume 

Dans l'après-midi de Jeudi, vers deux heures, 
le petit Eugène Salomon, âgé de 7 ans, fils de 

retUt seulement dune toïe, près de aqueu» l. 
jeuaît .en compagnie de; petits camarades, AUX 
cris", poussés-par- « s derpiers,- les -ouvriers, d'un. 
chantier accoururent mais ; fia • ne Téussirent a 
retirer qu'un -cadavre de la citerne.. , t 

Le fusil du grand-père 
Il b l e s s a l e p e t i t - f i l s 

q u i p r o f é r a i t u n e m e n a c e 
Vichy, 3. — Un cultivateur de-Randan, près 

de Vichy, Gilbert Jacquet,. soixante-deux ans, 
au cours d'une discussion avec son petit-fils, 
Augustin Bellot, tiré sur ce dernier un.coup 
de TusU. Le jeune homme a été blessé a la tête. 

Jacquet a été .arrêté. Il a déclaré que son .petit-
Ma.l'avait menacé.de mettre le feu. à la ferme 
et qu'il avait tiré un coup de fusil en l'air pour 
l'effrayer. 
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M. POINCARÉ ET M. RONAR LAW 
• IMTRCTRMANT AU COURS 

•>«** »WUMyW RBMOONTRE 

Une attristante exhumation 
Sous on épais matelas d'affiches, en découvre deux aVis nui, à 
plusieurs années de distance, nous rappellent les jours sombres de 
l'occupation et tes premières impressions de ta délivrance de Lille 

* -' y. -.SE 

' : 

SUB.l'îi Kt'B, BUE M LA VIGNETTE, A LILLE.. 

Hier, un rassemblement au c»in des rues de la Vignette et de Paris, attirait l'atuen-
ttoh'. Les personnes attroupées lisaient et commentaient deux avis comminatoire» par 
lesquels la population était informée que la circulation était interdite en ville entra 8 
heures du aoir et 8 heures du matin, que les portes des maisons devaient être ouver
tes, durant la journée, que les rassemblements étaient interdits, que la difficulté de se 
procurer de, l'eau devait faire redoubler de précaution par crainte d'incendie. 

Cette première affiche imprimée s>n noir sur fond violet ne portant aucun nom d'ixn> 
primeur, émanait de, l'autorité allemande'» . 

L» seconde imprimée en noir également, niais sur fond jaune et datée dn 1» Octobre 
1918, a été apposée sur les murs de ia ville par l'autorité anglaise. C'est une réglemen
tation de' la circulation entre la ville et l'extérieur, et 1 obligation pour tous les 
habitant» de masquer les lumières à la tombée de la nuit. 

Cpe deux affiches évoquant, l'une, le» angoisses nées du jotjg.allemand, l'autr», les 
heures inefftcablea ou la France et l'Angleterre luttant, cote à .côte, arrachaient sa 
proie a .l'ennemi commun, apparaissent aujourd'hui, en ces heures troublantes ctt des 
combinaisons suspectes paraissant s'efforcer à disjoindre ce que le'sang versé enretnble, 
ce que las. moments Indicibles vécus l'un près de l'autre dans le doute et ta •apuf-
france ont uni ; comme une indication émouvante, comme un reproche d'une tragique 
éloquence à ceux pour qui la guerre ne semble pins, déjà, qu'un lointain, qu'on né-
gligaable fiaif* 

dp^etôtChn'a cédé, que^ sur quoiq-uçs peints 
secondaires. '. - • • • » - '- •• • -vv ..". .. 

11.'maintient, intangibles; ses vues •anté
rieures :NÔiis n'évacuerons la>Rvhr.qil'au. 
ftir^ettft meiurc'des paUetncnts; et nous ne 
consentirons à ,négocier que'sv•rlillèintâ/he 
cesse au préalable sa" résistance*passive 
danstla Ruhr., ' . . . , ' . '. , , : '. • 

Quartt 'à"la nouvelle .évaluation dé la ca
pacité de paiement de' VAllemagne, pioposéc 
par"le'Qoûpemçment anglais,' M. poirtcàré 
s'ty otjpose /ormcltemeiu. /l;déclarc s'en te
nir à. l\état de paiement de 19if qui épafue 
ta dette allemande à 132 milliards, état sur 
lequel toutes puissances étaient antéTi'eiirc-
ment^ d'accord. , 
' lin désaccord: tres.net,se manifeste donc 

entre nous el nos anciens Allies.On annonce 
que de nouvelles négociations auront lieu. 
Àttendens-en l'issue et souhaitons >qu'on 
trouve-un compromis qui satisfasse les 
deux parties en présence.. , 

L«£s p r o p e s i t i e n s a l l e m a n d e s 
s e n t e n v i s a g é e s a v e c s c e p t i c i s m e 
. Tout en étant disposé, à examjner, dès main
tenant avec-le gouvernement britannique les 
propositions allemandes du 7 Juin- dernier, 
le gouvernement français' continlie" à penser 
que ces ' pno'ROs.iiions- ne marquent. avcurie-
ment de la part du- gouvèrnementraHemand, 
la volonté .de se soumettre à l'exécution du 
traité de paix. .' i 

Il rapp^Jlc en outre qu'eiles ne • contien
nent pas l'engagement de mettre fin èMa ré
sistant*, par laquelle Je Reich,' depuis six 
mois, s'oppose a èette exécution. ^ 

« N o u s n ' é v a c u e r o n s l a R u b r 
, qu'au i u r e t à m e s u r e , 

d.\s p a i e m e n t s » . 
Le princi{n; que le gouvernement. britan

nique oonhalt o*allileurs depuis le comonen-
«-einent de notre occupation, à savoir que' la 
Fmnce et la Belgique n'évacueront la Ruhr 
qu'A mesure des paiements effectués par le 
gouvernement allemand. 

Après quatre ans d'attente; de tentatives 
de toutes sortes, d'ultimatums non suivis 
d'effets, de conférences proposées par le gou
vernement britannique, les gouvernements 
français et belge en sont arrives & la conclu
sion que, seule, la procédure à laquelle l'Alle
magne a eu recours, en 1871, doit .être désor
mais appliquée : nous n'abandonnerons le 
gage que nous tenons que progressivement 
et A-mesure que nous seront payés. 

L'occupat ion de la R u h r 
m o y e n aie p r e s s i o n p o u r a m e n e r 

r A l l e n j a g p e à p a y e r 

Le gouvernement britannique estime que 
l'occupation de la Ruhr n'a pas produit l'ef
fet désiré; nous ne partageons pas ce pessi
misme. 

Il ne faut, en effet, pas se méprendre sur 
le but que nous avons poursuivi, dans la 
Ruhr; il ne S'agissait nudJecnent d'y chercher 
le paiement des réparation». 

Ce que nous voulions,, c'était d'abord et 
surtout, créer en Allemagne, — par une prise 
de gages et par la coercition, Te volonté de 
payer; c'était causer une' gène telle dans l'or
ganisation économique et politique du Reicli, 
qu'il préTéneralt a cette gène l'exécution du 
iraité de paix; c'était obtenir ce que nous 
n'avons pas obtenu depuis quatre ans, c'est-
à-dire la îeionnaissance par l'Allemagne de' 
ses obligations, non au point de vue général 
et théorique, mais au point de vue pratique. 

La F r a n c e e t l a B e l g i q u e 
n e n é g o c i e r o n t q u e l o r s q u e 

la résistance passive a u r a cessé 
£& résistance passive est bien, comme le 

reconnaît le gouvernement britannique, l'obs
tacle, principal au rétablissement d'une situa' 

lie n'entreront en conversation avec le gôu* 
vernememt alleanand que si celui-ci donn«l 
d'abord tes ordres nécessaires pour faire cesw 
ser la résistance passive. 

Revenir «ur une pareiUe déclaration, ce ae» 
rai» infliger à ces gouvernements un. vét*-

it.sMQ désaveu qu>i serait un succès pour* l'Ai*-
le.megne. . > 

Ce se-rait montrer au gouvernement aBe-
marM qnil a eu quelque enose. à gagner, efk 
»'apposaiu a la \"oloatt' des alliés. 

P a s de n o u v e l l e é v a l u a t i o n 
de la c a p a c i t é d e p a i e m e n t 

d e l ' A l l e m a g n e 

I/> -?ouviernement britannique considsfsf 
qu'il est nécessaire de caScufter à rimrTapiti' 
Je chiffre de» répariaions et que ce cbizzraf 
devrait être accepté par le gouvernetnent air-; 
lemwiid ronmme juste et réaltsable. 

On 'peut f** deonender ponirquoi un catsuf 
fait aujourd'hui par des experts, quels qu'laX' 
soient, >*i\i.it plus exact que cetui qui a émr 
fait en 1921 ? . • ' 

Quant à fixer de nouveau un chiffre rlrïhsT 
pour le montant de la dette, c'est une idée Bf 
lHqu?!Je le gouvern -̂ment' français aie aaurajB 
se rallier. 

P a s d e r e m i s e d e d e t t e s a n s 
c o m p e n s a t i o n d e s d e t t e s d e g u e r r o 

I.'iirtù'Je 234 du traité de paix dit qu'aucun* 
reaniee de daHte ne peut avoi r lieu autrement' 
qu'a 1 unanimité, et la France ne donnera, 
jamais .son assentiment à une. pareille rexndaew 
sainf mmme le gouve.niemen* français 1*« 
d£]à dri, dans in mesure on loi seraient ceV 
ini««8 a **l«-fnème ses propres dettes def 
guerre. 

L ' A l l e m a g n e d o i t e x é c u t e r 
l 'état de p a i e m e n t s de m a i 1931 

Le gouvernement allemand a accepté le 
traité de paix et la procédure qui y était in
diquée; il a accepte l'état des j»aiement.> du/ 
5 mai 19C1 et, du.reste, lorsqu'il a été. que«' 
tion des 132 milliards, personne dans 1« 
mondé enlier n'a jugé que c'était là. un cbit« 
tic trop fort. 

Au cours de«s conférences de la paix, l'ex
pert américain évaluait les capacités de paie' 

| ment de l'Allemagne ù 120 miiliards de marks-
or et le goti'.-émement britannique fixait alors-
un chiffre beaucoup plus *-levé. 

M. P o i n c a r é r é c l a m e 
d e s é c l a i r c i s s e m e n t s suî* 

: s la n o m i n a t i o n d e s e x p e r t s 

juwrnenient britannique propose., pouf 
- capacité de paiomenr df; l'Alleimogne, 
lande-

•Lé-f 
fixe r 
de demander ravis d'experte impartiaux,' 
dont il ne fix" ni Je jK-ambr» . ni la nationairt* 

Ce m«t- « d'experts ioipartwuix » est ei» 
pruntti par Je jrauvein'TTKnt JintJ«nni<jii(: à ia 
note. aMexïiand-e elle^nv'mie.. où il est acoorp. 
pagné de l'Apitiiète «. iiiternaiionaux » et où 
u, s'oppose visibiement à la Commission de!\ 
Réparations. 

Comment, et par qui. les experts seraient-
ils choisit. ? ferait-ee pas les gouvernement»; 
ou par la Commission des Réparations? 

Scraient-ce. des alliés et des associés ou bien, 
d<*s neutres ? 

Avant, de nous faire a, nou.vînèmes une onf. 
nion définitive, nous serions heureux d'otite' 
nir des précisions sur tous ces points. 

Le président du ConseiJ conclut en resut 
mint les divers points do vue qu'il! a exposés 
au tours de 5a note. l̂ aâ H 

Les commentaires français 
T.e « Petit Parisien • constate que la métbxxM 

choisie par Londres n'est pas celle que l'on- OOJM 
sidérait en France comme meilleure. La Francsi 
et la Belgique dont disposées a de nouvelles! 
discussions. • , 

Pour le « Journal », lo gouvernement anglais, 
s'est décidé à avouer son impuissance. Dévoile» 
le secret, en appeler à l'opinion publique, équH 
vaut a reconnaître l'impossibilité d'accord. 

Le « Figaro » tçoovo que la note est rédigé» 
en termes fout aussi mesurés et dans un ésprig 
aussi cordial que la déclaration du 12 Juillet. Il 
y aurait même progrès. M. Bsldwin contestai 
l'efficacité de l'occupation de la Rubr mais n'eoj 
conteste pas la légalité. Malheureusement ta 
note est indécise et son aspect est négatif j 
Aucune répons* aux grandes questions do !\fi 
Poincaré. 

Le « Matin » considère notre cause, si bonnaj 
qu'il souhaite qu'elle soit exposée a son daS 
trompe k tout l'univers (7) 

« L'Ecbo de Paris > a espoir dans la eontlr 
nuatlon de la négociation. 

Ce que nous avions dit 
à l'Angleterre 

. L e s i n s t r u c t i o n s e n v o y é e s 
l e 14 ju in à n o t r e a m b a s s a d e u r 

à L o n d r e s 
Le gouvernement français puMie aul 

dliui le texte de la réponse qu'il a far 
ceUe que lord Curzûii, secrétaire d'Etat 
Affaires étrangères d'Angleterre, lui aval̂  
envoyé le 13 juin et relative aux proposition», 
faites par l'Allemagne le 7 juta. 

La copie de ce document fut donnée à loM 
Curaon Je 6 Juillet par notre ambassadeur «( 
Londres, le comte dé Saint-AuHaire. 

Les divers pointe de vue en sont presqasf 
identiquement reproduits par la seconde nota) 
envoyée le 30 juillet, en réponse à la note) 
angaâisc. 

M. Poincaré y justifie l'occupation de U( 
Ruhr, occupation rendue nécessaire par les 
manquements de l'AlHemagne II passe ensuit*, 
a l'exposé du point de vue français, qu'il dé» 
veloppe en cinq paragraphes : 
• t. Le gouverniarbent français ne négocier» 
avec l'Allemagne que lorsque la résistance 
passive aura cassé den6 la Ruhr occupée. 

2. La cessation de la résistance n'tapUqu* 
pas une coopération active de la popuîataxBj 
allemande, coopération que nous conaida* 

qu'il soit d'aiWeurs question d'amnistier 
auteurs de sabotages ou d'assassinats. » 

1
4. La France ne réetame paw l*toterventiost 

de l'Angleterre pour mettre fin a la résistance 
passive, quoiaySie sonnaite une étroite em 
ient* franoojanalake pots la miesUM» é» 

• 
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